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Facilitation des échanges:  Mise en œuvre d'un système de gestion
des risques
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	Mise en œuvre d'un système de gestion des risques par le Cameroun
I. Aperçu général/Motifs de la réforme:
1. Pourquoi votre pays a‑t‑il décidé de mettre en œuvre cette mesure?  

Cette mesure a été mise en œuvre pour de nombreuses raisons, dont les plus importantes peuvent être résumées comme suit:

· Dans le cadre d'un programme général de réforme des douanes;

· Pression des partenaires commerciaux et internationaux en vue d'améliorer le cadre de la facilitation des échanges;

· Politique des pouvoirs publics visant à améliorer la situation de la facilitation des échanges dans le pays, qui comportait la création d'un Comité de facilitation du commerce international (Comité FAL);

· Études sur les délais de mainlevée et autres indiquant que les procédures douanières étaient paralysées par de longs délais de mainlevée et des contrôles arbitraires et excessifs.

2. Quelle était la situation initiale?  (Autrement dit, aviez‑vous déjà engagé la mise en œuvre de cette mesure et y avez‑vous apporté des améliorations?  Ou s'agissait‑il d'une mesure nouvelle?)
La mesure était nouvelle. 
3. A‑t‑elle été mise en œuvre dans le cadre d'un programme de réforme général ou de manière isolée?

La mesure a été mise en œuvre dans le cadre d'un programme de réforme générale engagé par l'Administration des douanes, qui comportait le remplacement du système d'exploitation des douanes semi-automatisé par un programme entièrement automatisé (SYDONIA++) et l'achat d'un scanner pour conteneurs.

4. Depuis combien de temps est-elle en vigueur?  (durée d'application depuis le début de la réforme ou de la mise en œuvre)?
Depuis 2006.
5. Quels avantages concrets ont été retirés de la mise en œuvre de la mesure?  (Quels ont été les avantages pour le gouvernement et/ou les négociants?  Quels problèmes ont été résolus?)

Le système de gestion des risques s'est traduit par de nombreux avantages pour les différentes parties prenantes. Ces avantages peuvent être regroupés selon qu'ils ont concerné les pouvoirs publics ou les négociants, mais il importe aussi de noter que certains ont profité à toutes les parties prenantes.

· Avantages pour les pouvoirs publics:
· Augmentation des recettes: la rationalisation des contrôles a permis à l'Administration des douanes de mieux gérer ses ressources en concentrant les contrôles sur les envois qui sont identifiés comme présentant un risque élevé pour le système. Cela se traduit naturellement par une plus grande efficacité dans le recouvrement des recettes et l'exécution des autres missions de l'Administration des douanes;
· Gouvernance: le système de gestion des risques assure que les contrôles douaniers reposent sur des critères objectifs qui sont établis à l'avance.  Cela contribue à limiter les contrôles arbitraires et les problèmes d'intégrité qu'ils entraînent;
· Surveillance des performances:  le système génère aussi des indicateurs de performance en ce qui concerne les agents des douanes, les services douaniers et les négociants, ce qui fournit à la gestion une base rationnelle pour évaluer les performances des acteurs précités et leur respect des procédures.
· Avantages pour les négociants:
· La rationalisation des contrôles douaniers se traduit par une réduction des délais de mainlevée et du coût du passage en douane des envois;
· Prévisibilité de la nature et du niveau des contrôles auxquels un envoi sera soumis, qui sont déterminés par le niveau de risque que présente cet envoi;

· L'existence d'indicateurs objectifs produits par le système de gestion des risques et utilisés pour évaluer le respect des procédures par les négociants et pour déterminer si ceux-ci sont admissibles au bénéfice de certaines facilités douanières (par exemple opérateur économique agréé).
II. Cadre:

6. Décrivez les modifications législatives et réglementaires notables qui ont été nécessaires.  (Les parties prenantes ont‑elles été consultées?)
Les modifications les plus notables concernaient les procédures douanières.  Elles ont réglementé la façon dont peuvent être traités des envois présentant différents niveaux de risques:
· Mainlevée automatique pour les envois présentant les niveaux de risque les plus faibles—vert;

· Contrôles documentaires seulement pour les envois présentant des niveaux de risque moyens — jaune;

· Contrôles documentaires conjugués à une inspection physique — rouge (d'abord non intrusive —  scanner, puis intrusive en fonction des résultats de l'opération) pour les envois présentant les niveaux de risque les plus élevés.

Les parties prenantes ont été consultées pour certaines des modifications.  Il y a un Forum Douanes-Entreprises sur lequel les parties prenantes ont la possibilité d'influer sur les réformes et la législation douanières, mais il n'existe aucune politique ni règle prescrivant qu'ils doivent être systématiquement consultés. 

7. Décrivez tous les changements qu'il a fallu apporter à la politique ou à l'organisation administrative?
Le changement organisationnel le plus important qui a été nécessaire était la création d'une Unité de gestion du risque, attachée au bureau du Directeur général des douanes.  Il revient à cette unité de recueillir l'ensemble des données et renseignements nécessaires pour son analyse du risque.
III. Renseignements concernant la mise en œuvre:

8. Combien de temps a‑t‑il fallu pour mettre en œuvre cette mesure?  Quels aspects du processus de mise en œuvre ont pris le plus de temps?
Le processus a été mis en place en 2006 avec l'introduction du système d'exploitation SYDONIA++. Il se poursuit toujours et ses différents modules sont mis en place progressivement.

Au moment de sa création, il servait simplement à sélectionner les envois en vue des différents niveaux de contrôle décrits plus haut.  La mise en œuvre de cette phase a pris environ deux années.

Par la suite, considérant que le risque pouvait venir également des agents des douanes, un système de surveillance des résultats appelé "Coup d'œil dans le miroir" a été mis en place.  Ce module consistait à générer des rapports périodiques sous la forme d'indicateurs portant sur les activités des employés et fondés sur les données extraites du système.  Ces renseignements ont été rendus publics, ce qui a permis à toute l'Administration et la communauté des affaires de connaître les faits et méfaits de chacun. Cela fut le catalyseur de l'auto-évaluation, qui a permis d'élever le niveau de gouvernance et de respect volontaire.  Cette phase a duré environ deux ans.

La phase actuelle de mise en œuvre porte sur la signature et la mise en œuvre de contrats de performance entre la direction et ses subordonnés d'une part, et entre l'Administration des douanes et les négociants d'autre part.  Ces contrats de performance sont établis sur la base des indicateurs publiés par le système, qui permettent de mesurer le niveau de respect des procédures, le délai de traitement d'un envoi et d'autres paramètres pertinents.  Cette phase a débuté en 2010.

9. Enseignements tirés:  quels ont été les principaux problèmes rencontrés?   Et comment les avez‑vous réglés?
Enseignements tirés:

· Le principal enseignement tiré a été de constater que le contrôle de la totalité des envois n'est pas nécessairement plus efficace qu'un contrôle sélectif fondé sur l'évaluation des risques.
· Un autre enseignement majeur tiré aura été de voir qu'on peut obtenir un changement positif d'attitude et de comportement de la part tant des agents des douanes que des négociants en utilisant des incitations non financières comme "l'honneur" d'être perçu par ses pairs comme un bon exemple de ce qui est attendu d'un négociant ou d'un agent.
Problèmes rencontrés:

· Résistance au changement et absence de coopération de la part des autres services, organismes et parties prenantes:  cet obstacle a été largement surmonté par la communication et les réunions avec le personnel et les parties prenantes.

· Financement:  Les étapes initiales ont été financées par des sources internes (budget de l'Administration des douanes) mais à mesure que le projet avançait, un financement assuré par la Banque mondiale a permis de développer certains de ses modules.

· Connaissances spécialisées (experts en matière de douane et en matière d'informatique).  Les spécialistes de l'administration continuent de s'occuper de la plupart des tâches, mais de temps à autre ils bénéficient d'une expertise externe, fournie principalement par la Banque mondiale et l'Organisation mondiale des douanes (OMD).
10. Décrivez tous les programmes de formation ou de renforcement des capacités qui ont été organisés à l'intention de fonctionnaires gouvernementaux et/ou de représentants du secteur privé.

Étant donné que le programme a été développé essentiellement en interne, l'équipe chargée du projet n'a bénéficié d'aucun programme de formation particulier.

Par ailleurs, l'équipe chargée du projet a mené un grand nombre d'activités de formation, de sensibilisation et d'information auprès des autres agents des douanes, des négociants et des membres du secteur privé en général. L'objectif principal de ces activités était d'amener ceux-ci à comprendre les différents modules du système et à surmonter la résistance naturelle au changement.

11. Quels ont été les équipements, structures, logiciels, etc. nécessaires à la mise en œuvre?

· Espace de bureaux et mobilier;
· Ordinateurs, imprimantes, câblage et routage du réseau local;

· Logiciels:  SYDONIA++, ORACLE, MYSQL.
12. Avez‑vous eu besoin d'une assistance technique?  Dans l'affirmative, sous quelle forme?  

Oui:

· Recherche et  publication;
· Connaissances spécialisées en matière de douane et de technologies de l'information.
13. Quels ont été les facteurs déterminants de réussite?  Quelles ont été les meilleures pratiques?  (Quelles recommandations pourriez‑vous faire aux autres pays qui engageraient une réforme similaire?)

· Niveau de soutien élevé (le projet était avalisé par le gouvernement dans le cadre du programme plus vaste de réformes et de modernisation des douanes);

· Personnel déterminé qui s'est approprié le projet;

· Soutien apporté par des partenaires externes (négociants et autres parties prenantes) et des organisations internationales (Banque mondiale, OMD, etc.);
· Mise en place progressive:  les différents modules ont été graduellement introduits et continuent d'être développés. 

14. Coûts de la mise en œuvre.  Si possible, veuillez présenter une ventilation des coûts aussi précise que possible (à joindre éventuellement en annexe)

Aucun budget spécifique n'a été alloué au projet, qui a été financé dans le cadre des frais de fonctionnement de l'Administration des douanes.  On peut néanmoins estimer qu'il a coûté environ 1 million de dollars EU à ce jour. 

15. Si possible, veuillez communiquer tout autre élément utile, comme les copies des lois, des règlements, des procédures/instructions opérationnelles normalisées, du plan de mise en œuvre assorti de repères, etc. (à joindre éventuellement en annexe)

Il convient d'indiquer que la réalisation du projet est en cours et que les divers modules du système de gestion des risques sont mis en œuvre graduellement.
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